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BRICORAMA S.A.

Société anonyme au capital de 27 817 550 €.
Siège social : 21, avenue du Maréchal de Lattre-de-Tassigny, 94726 Fontenay-sous-Bois Cedex.

957 504 608 R.C.S. Créteil.

Documents comptables annuels.

A. – Comptes consolidés.

I. – Compte de résultat consolidé au 31 décembre 2005.
(En milliers d’euros)

PUBLICATIONS PÉRIODIQUES

SOCIÉTÉS COMMERCIALES ET INDUSTRIELLES
(COMPTES ANNUELS)

Notes 31/12/04 31/12/05
Chiffre d’affaires 3 612 132 624 000
Autres produits de l’activité 4 517 3 360
Achats consommés 3 -377 177 -389 050
Charges externes -84 257 -90 191
Charges de personnel -96 059 -99 927
Impôts et taxes -9 760 -10 085
Dotation aux amortissements -10 741 -11 643
Dotation aux provisions -2 596 -3 213
Variation des stocks d’en-cours et
produits finis

45

Autres produits et charges d’exploitation -4 108 6 524

Résultat opérationnel courant 31 952 29 821
Résultat sur cession de participations
consolidées
Autres produits et charges opérationnels 4 5 801 4 379
Résultat opérationnel 37 753 34 200
Produits de trésorerie et d’équivalents de
trésorerie

-663 183

Coût de l’endettement financier brut -3 794 -4 411
Coût de l’endettement net financier -4 457 -4 228
Autres produits et charges financiers 5 -718 -182
Résultat avant impôt 32 578 29 790
Impôts sur les bénéfices 6 -10 029 -8 965
Résultat après impôt 22 549 20 825
Résultat des ME
Résultat net total 22 549 20 825
Part du groupe 22 548 20 830
Part des minoritaires -1 -5
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II. – Bilan consolidé au 31 décembre 2005.
(En milliers d’euros)

Résultat par action (en euros) 7 4,08 3,74
Résultat dilué par action (en euros) 7 3,81 3,58

Actif Notes 31/12/04 31/12/05
Immobilisations incorporelles 10 2 059 2 347
Ecarts d’acquisition 116 747 118 320
Immobilisations corporelles 9 62 470 73 120
Autres actifs financiers 4 524 5 514
Impôts différés 13 042 12 429
Autres actifs long terme 3 377 1 380
Total actifs non-courants 202 218 213 110
Stocks et en-cours 13 176 395 179 777
Clients et autres débiteurs 8 054 10 838
Créances d’impôt 1 681
Autres actifs courants 35 766 32 680
Valeurs mobilières de placement et autres
placements

14 1 619 7 154

Disponibilités 14 25 019 28 070
Total actifs courants 246 853 260 201
Total actifs non-courants et groupes
d’actifs destinés à être cédés
Total actifs 449 070 473 311

Passif Notes 31/12/04 31/12/05
Capital 27 666 27 818
Primes liées au capital 9 141 10 062
Autres réserves
Résultats accumulés 127 962 146 048
Total capitaux propres, part du groupe 164 768 183 928
Intérêts minoritaires 19 14
Total intérêts minoritaires 19 14
Total des capitaux propres 164 787 183 942
Emprunts et dettes financières 17 47 587 75 964
Engagements envers le personnel 20 2 508 2 863
Autres provisions 20 1 314 3 170
Impôts différés 4 942 3 471
Autres passifs long terme 251 221
Total passifs non-courants 56 603 85 688
Emprunts et concours bancaires (part à
moins d’un an)

17 78 027 66 421

Provisions (part à moins d’un an) 20 1 947 811
Fournisseurs et autres créditeurs 16 96 109 100 705
Dettes d’impôt 62 493
Autres passifs courants 51 536 35 251
Total passifs courants 227 681 203 682
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III. – Tableau de variation des capitaux propres consolidés au 31 décembre 2005.
(En milliers d’euros)

IV. – Tableau consolidé des flux de trésorerie.
(En milliers d’euros)

Total passifs liés à un groupe d’actifs
destinés à être cédés
Total des passifs 284 283 289 370
Total Passif 449 070 473 311

2005 Capital Primes liées au
capital

Résultats
accumulés

Total capitaux
propres, part

du groupe

Intérêts
minoritaires

Total capitaux
propres

Au 1er janvier 2004 27 543 8 512 109 773 145 828 7 145 835
Incidence IFRS -1 721 -1 721 -1 721
Situation ajustée au 1er janvier 2004 27 543 8 512 108 052 144 106 7 144 114
Variation nette de juste valeur des
instruments financiers
Ecarts de conversion
Résultat de la période 22 548 22 548 1 22 549
Total despertes etprofits de la période 22 548 22 548 1 22 549
Dividendes versés -2 742 -2 742 -2 742
Augmentation de capital 122 629 751 751
Mouvements sur actions propres
Composante fonds propres des
émissions obligataires
Paiement en actions
Stock option IFRS 2 121 121 121
Autres variations -16 -16 11 -6
Situation au 1er janvier 2005 27 666 9 140 127 963 164 768 19 164 787
Incidence des changements de
méthode comptable
Situation ajustée au 1er janvier 2005 27 666 9 140 127 963 164 768 19 164 787
Variation nette de juste valeur des
instruments financiers
Ecarts de conversion
Résultat de la période 20 830 20 830 -5 20 825
Total despertes etprofits de la période 20 830 20 830 -5 20 825
Dividendes versés -3 035 -3 035 -1 -3 036
Augmentation de capital 152 921 1 073 1 073
Mouvements sur actions propres
Composante fonds propres des
émissions obligataires
Paiement en actions
Stock option IFRS 2 291 291 1 292
Autres variations
Situation au 31 décembre 2005 27 818 10 062 146 048 183 927 14 183 942

31/12/04 31/12/05
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V. – Annexes aux comptes consolidés.
Note 1. – Informations générales.

Résultat net total consolidé 22 549 20 825
Ajustements :
Elimination des amortissements et
provisions

13 085 13 707

Elimination des résultats de cession et
des pertes et profits de dilution

-5 486 -6 657

Elimination des produits de dividendes -6 -12
Charges et produits calculés liés aux
paiements en actions

121

Autres produits et charges sans incidence
de trésorerie

291

Capacité d’autofinancement après coût
de l’endettement financier net et impôt

30 263 28 155

Elimination de la charge (produit)
d’impôt

10 029 8 965

Elimination du coût de l’endettement
financier net

4 457 4 228

Capacité d’autofinancement avant coût
de l’endettement financier net et impôt

44 749 41 348

Incidence de la variation du besoin en
fonds de roulement

-21 271 -11 069

Impôts payés -17 588 -11 042
Flux de trésorerie liés aux activités
opérationnelles

5 890 19 238

Incidence des variations de périmètre -14 366 -2 306
A c q u i s i t i o n d ’ i m m o b i l i s a t i o n s
corporelles et incorporelles

-11 826 -22 069

Acquisition d’actifs financiers -38
Variation des prêts et avances consentis -586 -981
Cession d’immobilisations corporelles et
incorporelles

7 374 7 417

Cession d’actifs financiers 2
Dividendes reçus 6 12
Autres flux liés aux opérations
d’investissement

109 2

Flux de trésorerie liés aux activités
d’investissement

-19 289 -17 961

Augmentation de capital 713 1 111
Emission d’emprunts 15 682 64 500
Remboursement d’emprunts -36 342 -51 269
Intérêts financiers nets versés -4 457 -4 315
Dividendes payés aux actionnaires du
groupe

-2 742 -3 035

Dividendes payés aux minoritaires -831
Flux de trésorerie liés aux activités de
financement

-27 976 6 991

Incidence des changements de principes
comptable
Variation de la trésorerie -41 375 8 268
Trésorerie d’ouverture 41 922 545
Trésorerie de clôture 545 8 813
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Bricorama S.A. (« la société ») et ses filiales (« le groupe ») exploitent en France, au Benelux et en Espagne un réseau de magasins de grandes surfaces
de bricolage sous enseignes Bricorama et Batkor en France et en Espagne, Gamma et Karwei au Benelux.
Bricorama S.A. est une société anonyme enregistrée et domiciliée en France. Son siège social est situé à 94120 Fontenay-sous-bois.
Le marché financier primaire sur lequel la société est cotée est la bourse de Paris, Euronext List B sous le numéro FR 00000054421.
Ces états financiers consolidés ont été arrêtés le 11 avril 2006 par le conseil d’administration. Ils sont exprimés en milliers d’euros, sauf indication contraire.

Note 2. – Résumé des principales méthodes comptables.
Conformément au règlement européen n° 1606/2002 du 19 juillet 2002, les états financiers consolidés qui sont publiés au titre de l’exercice 2005 sont
établis suivant les normes comptables internationales édictées par l’IASB (International accounting standards board). Les normes comptables
internationales comprennent les IFRS (International financial reporting standards) et les IAS (International accounting standards), ainsi que leurs
interprétations. Les états financiers 2005 comprennent un bilan d’ouverture établi selon les dispositions énoncées dans IFRS 1 « Première application
du référentiel IFRS » et les comptes de l’exercice 2004.

La recommandation du CESR (Committee of european securities regulators) du 30 décembre 2003 sur la préparation de la transition aux IFRS, encourage
les émetteurs à publier au plus tôt l’impact quantifié du changement de référentiel. Pour répondre le mieux possible à cette recommandation, les comptes
joints du seul exercice 2004 (« comptes IFRS 2004 ») ont été établis conformément aux normes IAS/IFRS publiées au 31 décembre 2004, telles
qu’applicables au 31 décembre 2005. Ils constituent l’exercice comparatif des comptes IFRS 2005, sous réserve qu’aucune modification de normes
n’intervienne d’ici là.

L’ensemble des filiales du groupe appartenant à la zone euro, il n’y a pas lieu d’effectuer de calcul de conversion.

1) – Consolidation.
Les sociétés dans lesquelles Bricorama S.A. exerce directement ou indirectement un contrôle majoritaire sont intégrées globalement.
Les titres des sociétés ne remplissant pas ce critère sont inscrits en titres de participation. Toutes les transactions significatives réalisées entre les sociétés
consolidées ainsi que les profits internes sont éliminés.

2) – Information sectorielle.
Un secteur d’activité est un groupe d’actifs et d’opérations engagés dans la fourniture de produits ou de services et qui est exposé à des risques et à une
rentabilité différents des risques et de la rentabilité des autres secteurs d’activité. Un secteur géographique est un groupe d’actifs et d’opérations engagés
dans la fourniture de produits ou de services dans un environnement économique particulier et qui est exposé à des risques et à une rentabilité différents
des risques et de la rentabilité des autres environnements économiques dans lesquels le groupe opère.

3) – Comptabilisation des opérations en devises.
Les transactions libellées en devises étrangères sont converties au cours de change en vigueur à la date de l'opération ou au taux de la couverture de
change qui leur est affecté, le cas échéant. En fin d'exercice, les actifs et passifs libellés en devises étrangères et non couverts sont convertis au cours
de change en vigueur à la date de clôture des comptes.

 4) – Immobilisations incorporelles et écarts d’acquisition.
Les écarts d’acquisition représentent la différence entre le prix d’acquisition, majoré des coûts annexes, des titres des sociétés consolidées et la part du
groupe dans la juste valeur de leurs actifs nets à la date des prises de participation.
Les écarts d’acquisition ne sont pas amortis, conformément à IFRS 3 « Regroupements d’entreprises ». Selon la norme IAS 36 « Dépréciation d’actifs »,
la valeur d’utilité des immobilisations corporelles et incorporelles est testée dès l’apparition d’indices de pertes de valeur, passés en revue à chaque
clôture. Ce test est effectué au minimum une fois par an pour les actifs à durée de vie indéfinie, catégorie limitée pour le groupe aux écarts d’acquisition
et de fonds de commerce.
Pour ce test, les écarts d’acquisition sont ventilés par unités génératrices de trésorerie, qui correspondent à des ensembles homogènes générant
conjointement des flux de trésorerie identifiables. Les modalités des tests de perte de valeur des unités génératrices de trésorerie sont détaillées dans la
note 10. En cas de perte de valeur, la dépréciation est inscrite en marge opérationnelle.

5) – Immobilisations corporelles.
Valeur Brute : La valeur brute des immobilisations corporelles correspond à leur coût d’acquisition ou de production. Elle ne fait l’objet d’aucune
réévaluation.
Les coûts d’emprunt sont exclus du coût des immobilisations.
Les immobilisations financées au moyen de contrats de location financement telles que définies par la norme IAS 17 « Contrats de location », sont
présentées à l’actif pour la valeur des paiements futurs ou la valeur de marché si elle est inférieure. La dette correspondante est inscrite en passifs
financiers. Ces immobilisations sont amorties selon le mode et les durées d’utilité décrits ci-dessous.

6) – Immobilisations financières.
Les titres de participation des sociétés non consolidées figurent au bilan à leur prix de revient. Une provision pour dépréciation des titres non consolidés
est constituée lorsque la juste valeur est inférieure à la valeur d'acquisition.
La valeur d'inventaire des titres est déterminée en tenant compte de la quote-part de situation nette détenue éventuellement corrigée et des perspectives
de rentabilité résultant d’un budget prévisionnel à 5 ans.

Amortissement
Composants constructions 20 ans
Composants toitures 10 ans
Agencements et aménagements 10 et 15 ans
Installations techniques 7 et 10 ans
Matériels et outillages 5 et 7 ans
Matériel de transport 4 ans
Matériel et mobilier de bureau 3 et 5 ans
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Les actifs financiers comprennent essentiellement des dépôts de garantie versés dans le cadre des baux commerciaux. En cas de risque de non recouvrabilité
l’éventuelle perte de valeur fait l’objet d’une provision.

7) – Stocks.
Les stocks sont comptabilisés selon la méthode du coût d'achat en tenant compte de l'incidence des ristournes, de l’escompte et des participations
publicitaires à l’exception de celles facturées à l’occasion de l’ouverture de magasins ainsi que des coûts accessoires d’achats. Lorsque la valeur de
réalisation est inférieure au coût d'achat, une provision pour décote est constituée à hauteur de la différence entre la valeur brute et la valeur probable
de réalisation.

8) – Valeur mobilière de placement.
Les valeurs mobilières de placement sont évaluées à leur juste valeur par le compte de résultat.

9) – Trésorerie et équivalents de trésorerie.
La rubrique « trésorerie et équivalents de trésorerie » comprend les liquidités, les dépôts bancaires à vue, les autres placements à court terme très liquides
ayant des échéances initiales inférieures ou égales à trois mois. Les découverts bancaires figurent au passif courant du bilan, dans les « emprunts ».
Les valeurs mobilières de placement figurent au bilan pour leur valeur d'acquisition. Lorsque leur coût d’acquisition est supérieur à leur juste valeur,
une provision pour dépréciation est constituée du montant de la différence.

10) – Provisions pour risques et charges.
Conformément à la norme IAS 37 « Provisions, passifs éventuels et actifs éventuels », une provision est comptabilisée lorsque le groupe a une obligation
à l’égard d’un tiers et qu’il est probable ou certain qu’elle provoquera une sortie de ressources au bénéfice de ce tiers, sans contrepartie au moins
équivalente attendue de celui-ci.

11) – Avantages au personnel.
Le groupe comptabilise en provision les avantages au personnel résultant des contrats à prestations définies. Cela concerne les engagements de retraite
en France et les couvertures d’assurances retraite au Benelux. Conformément à la norme IAS 19 « Avantages du personnel », dans le cadre des régimes
à prestations définies, les engagements de retraites et assimilés sont évalués par un actuaire indépendant. La méthode d’actualisation retenue, identique
pour tout le groupe, s’appuie cependant sur des hypothèses propres à chaque pays (taux de cotisation, turnover, progression salariale).

12) – Capital.
Plans de souscription et d’achat d’actions à prix unitaire convenu - Des options d’achat et de souscription d’actions sont accordées aux cadres dirigeants
et à certains salariés du groupe. Conformément à la norme IFRS 2 « Paiement fondé sur des actions », les options sont évaluées à la date d’octroi. Le
groupe utilise pour les valoriser le modèle mathématique Black & Scholes. Les évolutions de valeur postérieures à la date d’octroi sont sans incidence
sur cette évaluation initiale.
La valeur des options est notamment fonction de leur durée de vie attendue, que le groupe estime correspondre à leur période d’indisponibilité fiscale.
Cette valeur est enregistrée en charges de personnel linéairement entre la date d’octroi et la date de maturité – période d’acquisition des droits – avec
une contrepartie directe en capitaux propres.
Conformément à la norme IFRS 2, seuls les plans accordés après le 7 novembre 2002 et dont les droits ne sont pas acquis le 1er janvier 2005 sont
évalués et comptabilisés en charges de personnel. Les plans antérieurs au 7 novembre 2002 ne sont pas évalués et restent non comptabilisés.

Titres d’autocontrôle - Tous les titres d’autocontrôle détenus par le groupe sont enregistrés à leur coût d’acquisition en diminution des capitaux propres.
Le produit de la cession éventuelle des actions d’autocontrôle est imputé directement en augmentation des capitaux propres, de sorte que les éventuelles
plus ou moins-values de cession n’affectent pas le résultat net de l’exercice.

13) – Impôts sur les bénéfices.
Le groupe comptabilise des impôts différés selon la méthode du report variable pour l’ensemble des différences temporaires entre les valeurs fiscales
et les valeurs comptables des actifs et passifs enregistrées au bilan consolidé à l’exception :

— des écarts d’acquisition ;
— des écarts d’évaluation portant sur des actifs incorporels non amortis ne pouvant être cédés séparément de l’entreprise acquise.

Les impôts non récupérables relatifs aux propositions de distribution de dividendes des entités consolidées sont provisionnés. Aucun impôt n'est
provisionné au titre de la distribution éventuelle de réserves.
Les impôts latents sur les éléments d'actifs incorporels réévalués dans les comptes individuels ne sont pas provisionnés tant que la cession des biens
concernés n'est pas envisagée.

Les actifs d’impôts différés correspondant à des déficits fiscaux reportables ne sont pris en compte qu'en cas de probabilité de récupération calculée sur
la base de compte prévisionnel du résultat d’exploitation à 5 ans grâce à l’existence de bénéfices imposables attendus à moyen terme. Conformément
à la norme IFRS 3, ces actifs d’impôt différés peuvent donner lieu à une diminution de la valeur de l’écart d’acquisition constaté au moment de
l’acquisition de l’entité concernée.

14) – Autres produits et charges opérationnelles.
Ce poste recouvre d’une part les produits et charges non récurrents liés à l’activité (résultat des cessions d’actifs, indemnités diverses) et d’autre part
les éléments, d’un montant anormal, qui ne correspondent pas à l’activité courante.

15) – Instruments financiers de change et de taux.
Les instruments financiers utilisés par le groupe ont pour objectif la couverture des risques de change et de taux liés à son activité. Chaque instrument
utilisé est affecté aux opérations ainsi couvertes. Ces couvertures sont réalisées au moyen d'instruments financiers avec des contreparties bancaires de
premier rang. Leur gestion s'effectue de façon centralisée.

 16) – Contrats de location financement.
Tous les contrats de crédit bail immobiliers, de crédit bail mobilier significatif, de baux commerciaux et de contrats de location et de contrats de sous-
location sont testés pour être qualifiés en contrat de location financement ou de location simple.
Les contrats de location financement sont retraités en actif immobilisé et en endettement.

17) – Entrées et sorties de périmètre.
Au cours du premier semestre 2005, le groupe a racheté en France la totalité du capital des sociétés Eoliennes Bricorama S.A.S., Max Guérin Center
S.A.S., Heliodis S.A.R.L., chacune des sociétés exploitant un magasin.

18) – Détermination du résultat net par action.
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Le résultat net par action avant dilution est obtenu en divisant le résultat net par le nombre total d’actions composant le capital, y compris les actions
détenues en propre.
Le résultat net dilué par action est calculé en retenant l’ensemble des instruments donnant un accès différé au capital de la société consolidante.
Ce calcul repose sur l’hypothèse que toutes les options seront souscrites par voie d’augmentation de capital.

19) – Distribution dividendes.
Les distributions de dividendes aux actionnaires de la société sont comptabilisées en tant que dette dans les états financiers du groupe au cours de la
période durant laquelle les dividendes sont approuvés par les actionnaires de la Société.

Note 3. – Marge brute et coût des marchandises vendues.

Note 4. – Autres produits et charges opérationnels.

Les cessions d’actifs concernent essentiellement les fermetures de magasins. Les indemnités recouvrent les montants constatés à l’occasion de litiges
liés à l’exploitation.

Note 5. – Autres produits et charges financiers.

(en milliers d’euros) 31/12/04 31/12/05
Stock initial – Brut 156 118,5 178 514,4
Stock initial – Variation de périmètre 3 364,4 1 008,8
Achats 396 208,5 391 178,3
Stock final 178 514,4 181 652,0
Coût des marchandises vendues 377 177,0 389 049,5
Chiffre d’affaires 612 132,2 623 999,9
Marge 234 955,2 234 950,4
Taux 38,38 % 37,65 %

(en milliers d’euros) 31/12/04 31/12/05
Plus et moins values de cession d’actifs
non courants

6 128,4 4 119,6

Plus et moins values de cession d’actifs
corporels ou incorporels

7,7 72,2

Dépréciation d’actifs non courants
corporels ou incorporels

-1 804,9 -1 031,2

Indemnités d’assurances 1 469,7 1 218,7
Total 5 800,9 4 379,3

(en milliers d’euros) 31/12/04 31/12/05
Dividendes 6,3 12,0
Profit sur cession de titres
Produits d’intérêts et produits de cession
des autres actifs financiers

191,2 86,5

Profit sur dérivés de trading (change,
taux)

53,3 37,5

Autres produits financiers 382,3
Total des produits financiers 250,8 518,3
Dépréciation de titres non consolidés
Perte sur cession de titres non consolidés -1904,1
Dépréciation et pertes sur cession des
autres actifs financiers
Pertes sur dérivés de trading (change,
taux)

143,3 -58,9

Autres charges financières -664,4 -664,0
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Note 6. – Charge d’impôt sur le résultat.

Le montant de l’impôt sur le résultat du groupe est différent du montant théorique qui ressortirait du taux d’imposition moyen pondéré applicable aux
bénéfices des sociétés consolidées en raison des éléments suivants :

Note 7. – Résultats par action.
Résultat de base - Le résultat de base par action est calculé en divisant le bénéfice net revenant aux actionnaires de la Société par le nombre moyen
pondéré d’actions ordinaires en circulation au cours de l’exercice.

Résultat dilué - Le résultat dilué par action est calculé en augmentant le nombre moyen pondéré d’actions en circulation du nombre d’actions qui
résulterait de la conversion de toutes les actions ordinaires ayant un effet potentiellement dilutif. Il s’agit des options sur actions. Un calcul est effectué
afin de déterminer le nombre d’actions qui auraient pu être acquises à la juste valeur (soit le cours boursier annuel moyen de l’action de la société) sur
la base de la valeur monétaire des droits de souscription attachés aux options sur actions en circulation. Le nombre d’actions ainsi calculé est comparé
au nombre d’actions qui auraient été émises si les options avaient été exercées.

Total des autres charges financières -2 711,8 -722,9
Total variation nette des provisions
financières

1 743,2 22,9

Autres produits et charges financiers -717,8 -181,7

(en milliers d’euros) 31/12/04 31/12/05
Impôts courants 10 944,9 9 853,1
Impôts différés -916,2 -888,4
Total de l’impôt sur les résultats 10 028,7 8 964,7

(en milliers d’euros) 31/12/05
Résultat avant impôt 29 789,9
Impôt au taux normal France -9 929,0
Impôt réel -8 964,7
Ecart d’impôt -964,3
Effets des variations de taux d’imposition 407,4
Effets des différence permanentes 575,8
Avantages fiscaux non comptabilisés
Déficits reportables -1 980,0
Redressements fiscaux et autres différences 32,5
Total -964,3

31/12/04 31/12/05

Bénéfice revenant aux actionnaires de la
Société (en milliers d’euros)

22 549,4 20 825,3

Nombre moyen pondéré d’actions
ordinaires en circulation

5 533 130 5 563 510

Résultat de base par action (euros par
action)

4,08 3,74

31/12/04 31/12/05
Bénéfice net revenant aux actionnaires
de la société (en milliers d’euros)

22 549,4 20 825,3

Nombre moyen pondéré d’actions
ordinaires en circulation

5 533 130 5 563 510

Ajustements options sur actions 385 800 355 420
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Note 8. – Information sectorielle.

Nombre moyen pondéré d’actions
ordinaires utilisé pour le calcul du
résultat dilué par action

5 918 930 5 918 930

Résultat dilué par action (en euros par
action)

3,81 3,58

2005 Actions ordinaires Actions préférentielles Total
Nombre d'actions, solde d'ouverture 2 718 817 2 814 313 5 533 130
Nombre d'actions émises 30 380 30 380
dont entièrement libérées 30 380 30 380
Nombre d'actions, solde de clôture 2 749 197 2 814 313 5 563 510

Bilan par activité – Actif
(en milliers d’euros)

France Benelux Espagne Eoliennes Eliminations
inter-secteur

Total

Immobilisations incorporelles 1 016 16 964 160 -15 793 2 347
Ecarts d’acquisition 75 657 40 063 2 579 20 118 320
Immobilisations corporelles 35 273 28 655 1 719 7 474 73 120
Autres actifs financiers 58 804 -17 060 513 -36 -36 708 5 514
Impôts différés 1 981 10 448 12 429
Autres actifs long terme 1 342 93 -55 1 380
Total actifs non courants 174 074 79 163 4 971 7 458 -52 556 213 110
Stock et en-cours 138 394 39 806 1 577 179 777
Clients et autres débiteurs 7 027 4 625 265 -1 079 10 838
Créances d’impôt 1 168 514 1 681
Autres actifs courants 39 382 15 267 318 2 430 -24 717 32 680
Valeurs mobilières de placement
et autres placements

3 753 3 303 99 7 154

Disponibilités 21 479 6 334 257 28 070
Total actifs courants 211 202 66 546 5 720 2 528 -25 796 260 201
Total actifs non courants et
groupes d’actifs destinés à être
cédés
Total actif 385 276 145 710 10 691 9 986 -78 352 473 311

Bilan par activité – Passif
(en milliers d’euros)

France Benelux Espagne Eoliennes Eliminations
inter-secteur

Total

Capital 27 818 27 818
Primes liées au capital 10 062 10 062
Autres réserves
Résultats accumulés 137 498 26 275 -1 812 -127 -15 786 146 048
Total capitaux propres, part du
groupe

175 378 26 275 -1 812 -127 -15 786 183 928

Intérêts minoritaires 3 17 -6 14
Total intérêts minoritaires 3 17 -6 14
Total des capitaux propres 175 381 26 292 -1 812 -133 -15 786 183 942
Emprunts et dettes financières 43 742 62 438 6 500 -36 715 75 964
E n g a g e m e n t s en v e r s l e
personnel

2 517 346 2 863

Autres provisions 2 872 125 172 3 169



12 mai 2006  BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES  Bulletin n° 57
Impôts différés 163 3 261 46 3 471
Autres passifs long terme 276 -55 221
Total passifs non courants 49 570 66 169 6 718 -36 770 85 688
Emprunts et concours bancaires
(part à moins d’un an)

35 329 24 869 967 5 901 -645 66 421

Provisions (part à moins d’un
an)

531 280 811

Fournisseurs et autres créditeurs 85 792 12 195 3 777 21 -1 079 100 705

Dettes d’impôts 16 477 493
Autres passifs courants 38 657 15 428 1 041 4 197 -24 072 35 251
Total passifs courants 160 325 53 248 5 785 10 119 -25 796 203 682
Total passifs liés à un groupe
d’actifs destiné à être cédés
Total des passifs courants et non
courants

209 896 119 417 12 504 10 119 -62 566 289 370

Total passif 385 276 145 710 10 691 9 986 -78 352 473 311

Compte de résultat par
activité

(en milliers d’euros)

France Benelux Espagne Eoliennes Eliminations
inter-secteur

Total

Chiffre d’affaires 441 256,9 178 956,2 4 326,4 -539,5 623 999,9
Autres produits de l’activité 4 459,0 322,5 0 -1 421,3 3 360,3
Achats consommés -272 379,7 -114 315,7 -2 893,6 539,5 -389 049,5
Charges externes -61 681,4 -28 192,0 -1 692,0 -46,6 1 421,3 -90 190,8
Charges de personnel -75 112,1 -23 745,8 -1 068,6 -99 926,6
Impôts et taxes -8 718,2 -1 344,6 -3,6 -18,7 -10 085,2
Dotation aux amortissements -6 585,8 -4 889,0 -168,0 -11 642,9

Dotation aux provisions -2 214,9 -995,5 -2,2 -3 212,7
Variation des stocks d’en-cours
et produits finis

29,5 15,1 44,6

Autres produits et charges
d’exploitation

5 524,2 1 012,0 -12,5 6 524,0

Résultat opérationnel courant 24 577,3 6 823,1 -1 514,4 -65,3 29 820,8
Autres produits et charges
opérationnels

5 163,0 -983,9 200,2 4 379,3

Résultat opérationnel 29 740,4 5 839,2 -1 314,1 -65,3 34 200,1
Produi ts de trésorer ie et
d’équivalents de trésorerie

166,0 16,7 182,7

Coût de l’endettement financier
brut

-2 840,8 -1 532,9 -124,6 87,0 -4 411,2

Coût de l’endettement financier
net

-2 674,7 -1 532,9 -107,9 87,0 -4 228,5

Autres produits et charges
financiers

17 633,4 -719,3 -29,3 -68,2 -16 998,3 -181,7

Résultat avant impôt 44 699,1 3 587,0 -1 451,3 -133,6 -16 911,3 29 789,9
Impôt sur les bénéfices -9 823,7 975,5 -116,4 -8 964,7
Résultat après impôt 34 875,3 4 562,5 -1 567,7 -133,6 -16 911,3 20 825,3
Résultat net total 34 875,3 4 562,5 -1 567,7 -133,6 -16 911,3 20 825,3
Part du groupe 34 874,9 4 561,4 -1 567,7 -126,9 -16 911,3 20 830,4
Part des minoritaires -0,4 1,1 6,7 5,2
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Note 9. – Immobilisations corporelles.

Le montant des reclassements correspond essentiellement à un retraitement complémentaire sur les terrains au Benelux dans le cadre de la norme IAS
17 pour 2 111,8 milliers d’euros, l’endettement étant repris au passif pour un montant égal. Le solde correspond à des reclassements de constructions
sur les terrains.

Note 10. – Immobilisations incorporelles.

(en milliers d’euros) 31/12/04 Acquisitions Cessions Dotations Variations de
périmètre

Reclassem-
ents et mises

au rebut

31/12/05

Terrains 3 662,9 178,9 -532,1 4 949,1 8 258,8
Constructions 67 780,4 4 921,9 -4 446,3 262,7 -1 921,2 66 597,5
I n s t a l l a t i o n s t e c h n i q u e ,
matériel, outillage

14 227,6 2 197,5 -157,3 96,1 16 364,0

Immobilisations corporelles en
cours

381,4 8 461,3 -283,8 -74,7 8 484,2

A u t r e s i m m o b i l i s a t i o n s
corporelles

41 593,1 5 807,1 -172,4 415,2 278,0 47 921,1

Total des immobilisations
corporelles

127 645,4 21 566,6 -5 591,9 774,0 3 231,4 147 625,5

Amortissements – Provisions
constructions

-35 920,7 2 289,3 -3 944,9 -315,3 -37 891,6

Amortissements – Provisions
installations technique, matériel
et outillage

-9 226,1 119,1 -1 705,5 -86,3 -339,9 -11 238,7

Amortissements – Provisions
a u t r e s i m m o b i l i s a t i o n s
corporelles

-19 738,1 121,8 -5 450,6 -341,5 346,1 -25 062,4

Provisions sur les terrains -291,0 0,2 -21,7 -312,4
To t a l am o r t i s s e m e n t s –
provisions immobilisations
corporelles

-65 175,9 2 530,4 -11 122,6 -743,1 6,2 -74 505,0

Total valeur nette 62 469,5 21 566,6 -3 061,5 -11 122,6 30,9 3 237,5 73 120,5

(en milliers d’euros) Goodwill Autres immobilisations
incorporelles

Total

Valeur brute au 1er janvier 2005 116 746,7 5 565,6 122 312,3
Acquisitions 2 800,3 502,4 3 302,7
Cessions -11,8 -11,8
Autres -196,3 332,6 136,3
Valeur brute au 31 décembre 2005 119 350,7 6 388,7 125 739,4
Amortissements cumulés au 1er janvier
2005

-3 507,0 -3 507,0

Ajustements liés aux actifs et impôts
différés

-1 031,1 -1 031,1

Amortissements -522,3 -522,3
Autres -12,9 -12,9
Amort issements cumulés au 31
décembre 2005

-1 031,1 -4 042,1 -5 073,2

Valeur nette comptable au 1er janvier
2005

116 746,7 2 058,6 118 805,3

Valeur nette comptable au 31 décembre
2005

118 319,6 2 346,6 120 666,2
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Les acquisitions de goodwill de 2 800,3 milliers d’euros proviennent d’entrées dans le périmètre pour 2 694,4 milliers d’euros et d’un complément de
valorisation d’une entrée 2004 pour 105,9 milliers d’euros qui se décomposent comme suit :

Tests de dépréciation des goodwill - Les goodwill sont affectés aux unités génératrices de trésorerie du groupe, qui sont regroupées en fonction du pays
dans lequel les activités sont exercées.
Le tableau ci-dessous résume l’affectation des goodwill aux secteurs :

La valeur recouvrable des unités génératrices de trésorerie a été déterminée sur la base des calculs de la valeur d’utilité. Ces calculs sont effectués à
partir de la projection des free cash flows basés d’une part sur les budgets financiers de l’exercice suivant et d’autre part sur les résultats réalisés de
l’exercice en cours. Les flux de trésorerie sont extrapolés à partir des taux de croissance estimés indiqués ci-après. Le taux de croissance ne dépasse
pas le taux de croissance moyen à long terme du secteur d’activité de l’unité génératrice de trésorerie.

La valeur ainsi obtenue ne peut-être inférieure à la valeur vénale définie par rapport à 40 % du chiffre d’affaires.

Principales hypothèses retenues pour les calculs des valeurs d’utilité :

Ces hypothèses ont été utilisées pour l’analyse de chaque unité génératrice de trésorerie à l’intérieur des secteurs d’activité.
La direction a budgété les résultats des unités génératrices de trésorerie en fonction des performances passées et du développement du marché qu’elle
anticipe. Les taux de croissance moyens pondérés utilisés sont cohérents avec les prévisions figurant dans les rapports sur le secteur d’activité. Les taux
d’actualisation utilisés reflètent les risques inhérents aux secteurs concernés.

Note 11. – Instruments financiers dérivés.

Entrées dans le périmètre (en milliers d’euros)
Eoliennes Bricorama 20,4
Max Guérin 1 480,0
Héliodis 1 194,0
Total 2 694,4
Reacciona - 105,9
Acquisitions 2005 2 800,3

(en milliers d’euros) France Benelux Espagne Total
Valeur brute au 1er janvier 2005 73 179,6 41 094,1 2 473,0 116 746,7
Acquisitions 2 694,4 105,9 2 800,3
Autres -196,3 -196,3
Valeur brute au 31 décembre 2005 75 677,8 41 094,1 2 578,9 119 350,7
Dépréciations cumulées au 1er janvier
2005
Ajustements liés aux actifs d’impôts
différés

-1 031,1 -1 031,1

Autres
Dépréciations cumulées au 31
décembre 2005

-1 031,1 -1 031,1

Valeur nette comptable au 1er janvier
2005

73 179,6 41 094,1 2 473,0 116 746,7

Valeur nette comptable au 31
décembre 2005

75 677,8 40 063,0 2 578,9 118 319,6

Taux de croissance : 1,5 %
Taux d’actualisation : 10 %

(en milliers d’euros) 31/12/04 31/12/05
Swaps de taux d’intérêt – couvertures de
flux de trésorerie

58 384 70 000

Contrat option couverture de flux de
trésorerie

80 000 35 000
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Les instruments dérivés détenus à des fins de couverture de trésorerie correspondent à la couverture des variations des flux futurs de trésorerie.
Les contrats dont la date d’exécution est supérieure à 12 mois sont classés à long terme et s’élève à 45 millions d’euros.

Les instruments de swaps de taux et d’options d’intérêts permettent à l’entreprise de se couvrir contre une variation future des taux.
Le total de nos couvertures limite notre risque de variation future en charges financières du groupe à hauteur de 60 % de notre endettement à court terme
et de 50 % à long terme.

La valorisation market to market au 31 décembre 2005 des instruments de couvertures de taux communiqués par nos banques est de – 222 milliers d’euros.

Sur la partie couverte de notre endettement, notre charge d’intérêt moyenne pondérée future est de 3,46% à court terme et de 3,41 % à moyen-Long terme.

D’autre part la société se couvre contre les variations du dollar dans le cadre de ses importations futures, le montant des contrats de change à terme actif
au 31 décembre 2005 sont de 500 milliers d’euros.
La valorisation market to market au 31 décembre 2005 de ces opérations est de + 4 milliers d’euros.

La société n’a pas comptabilisé les instruments financiers selon les normes IAS 39, les montants n’étant pas significatifs.

Note 12. – Clients et autres actifs courants.

Note 13. –Stocks.

Note 14. – Trésorerie et équivalents de trésorerie.

Total 138 384 105 000
Moins partie à long terme :
Swaps de taux d’intérêt – couvertures de
flux de trésorerie

60 000 45 000

Partie à court terme 78 384 60 000

(en milliers d’euros) 31/12/04 31/12/05
Clients et comptes rattachés 9 798,3 13 020,8
Total clients et autres débiteurs 9 798,3 13 020,8
Créances sur personnel et organismes
sociaux

8,6 1 667,1

Créances fiscales – hors impôts sociétés 472,3 4 330,9
Comptes courants – actif 7 368,5 453,5
Actionnaire – capital appelé non versé 38,1
Créances sur cessions d’actifs 1,8 2 311,0
Autres créances et autres actifs courants 33 506,9 28 724,7
Total autres actifs courants 41 396,2 37 487,3
Provisions clients et comptes rattachés -1 744,3 -2 182,8
Provisions créances sur cessions
immobilières
Provisions autres créances et intérêts
courus

-5 629,9 -4 807,0

Total des provisions -7 374,2 -6 989,8
Total clients et autres actifs courants 43 820,4 43 518,3
Contrôles :
Total clients et autres débiteurs 8 054,1 10 838,0
Total autres actifs courants 35 766,3 32 680,3

(en milliers d’euros) 31/12/04 31/12/05
Stocks de marchandises bruts 178 514,4 181 652,0
Provision sur stocks 2 119,7 1 874,8
Stocks de marchandises nets 176 394,7 179 777,2
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Note 15. – Options sur actions.

Note 16. –Fournisseurs courants et autres passifs courants.

Note 17. – Emprunts.
L’exposition des emprunts du groupe aux fluctuations des taux d’intérêt et les dates contractuelles de révision des taux se présentent comme suit :

(en milliers d’euros) 31/12/04 31/12/05
Valeurs mobilières de placement 1 712,6 7 225,4
Provisions valeurs mobilières de
placement

-94,0 -71,1

Total valeurs mobilières de placement et
autres placements

1 618,7 7 154,3

Liquidités 25 018,8 28 069,8
Valeurs mobilières de placement
Provisions valeurs mobilières de
placement
Dépôts bancaires à court terme
Total disponibilités 25 018,8 28 069,8
Total 26 637,4 35 224,2

Date d’assemblée
Plan 1996 Plan 1997 Plan 2000 Plan 2004

21/05/96 21/05/96 29/05/00 17/05/04
Date du conseil 30/10/96 17/11/97 14/09/00 23/08/04

Date limite de souscription 29/10/06 16/11/07 13/09/07 22/08/11
Pays France France France Benelux France Benelux

Actions à souscrire 60 000 26 000 108 000 56 000 135 000 46 000
Prix de souscription (en euros) 27,29 27,75 42,40 44,63 43,11 45,38
Actions souscrites 42 295 12 285 19 000 2 000
Actions restantes à souscrire 5 411 5 715 57 000 21 000 118 000 46 000
Actions caduques 12 294 8 000 32 000 33 000 17 000

(en milliers d’euros) 31/12/04 31/12/05
Fournisseurs 94 925,0 99 520,8
Dettes sur acquisitions actifs 1 184,4 1 184,3
Total fournisseurs et autres 96 109,4 100 705,1
Clients créditeurs
Dettes sociales 33 018,4 25 852,8
Dettes fiscales 10 002,9 -391,4
Compte courant passif 12 704,6 4 392,7
Produits constatés d’avance 618,1 94,8
Autres dettes -4 808,5 5 302,4
Total autres passifs courants 51 535,6 35 251,3

(en milliers d'euros) 31/12/04 31/12/05
Dettes envers les établissements de crédit 47 369,29 75 819,47
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Note 18. – Impôts différés.
Les actifs et passifs d’impôts différés sont compensés lorsqu’il existe un droit juridiquement exécutoire de compenser les actifs et passifs d’impôts
exigibles et que les actifs et passifs d’impôts différés concernent des impôts sur le résultat prélevés par la même autorité fiscale.
Au 31 décembre 2005, 12 430 millions d’euros correspondent aux postes d’impôts différés actif dont 10 432 millions concernent le Benelux. Compte
tenu des restructurations juridiques, dont la mise en oeuvre est prévue à partir de 2006 en Belgique, 3,5 millions d’impôts différés ont été activés. En
contrepartie, 1,0 million d’euros ont été imputés sur l’écart d’acquisition dégagé à l’origine sur la filiale concernée.
Les restructurations juridiques effectuées en Hollande depuis 2003 et en Belgique à partir de 2006 permettent ces opérations.

Le tableau ci-dessous indique les montants après compensation, le cas échéant.

Impôts courants - La charge d’impôts courants est égale aux montants d’impôt sur les bénéfices dus aux administrations fiscales au titre de l’exercice,
en fonction des règles et des taux d’imposition en vigueur dans les différents pays.

Juste valeur des instruments financiers de
couverture de taux d'intérêt
Emprunt et dettes financières diverses 218,14 144,94
Emprunt portant intérêt non courant 47 587,43 75 964,41
Dettes envers les établissements de crédit 51 113,69 39 248,67

Concours bancaires courants 25 794,33 26 305,77
Dettes sur immobilisations en location
financement

770,76 556,92

Intérêts courus non échus 298,05 176,85
Juste valeur des instruments financiers de
couverture de taux d'intérêt
Dettes financières diverses 50,09 132,97
Emprunts portant intérêt courant 78 026,92 66 421,19
Total emprunts 125 614,35 142 385,60

(en milliers d'euros) 31/12/04 31/12/05
1 an au +(*) 78 026,92 66 421,19
+ 1 an et 5 ans au + 46 654,98 67 241,43
+ 5 ans à 10 ans au + 932,45 8 722,98
Total 125 614,35 142 385,60
(*) Dont Spot 30 580,00 19 090,00
dont soldes bancaires créditeurs 25 794,33 26 305,77

Ventilation des emprunts
(en milliers d'euros)

31/12/04 31/12/05

A taux fixe 2 811,78 2 221,93
A taux variable 122 802,56 140 163,66
Total 125 614,35 142 385,60

Evolution des postes au bilan
(En milliers d’euros)

01/01/05 Reclassements et
ajustements

Règlement Charge 31/12/05

Impôts courants :
Actif 116,1 1 565,4 1 681,5
Passif -62,2 116,1 -9 306,30 9 853,1 -492,9
Impôts différés :
Actif 13 042,2 613,0 12 429,2
Passif -4 942,5 29,5 -1 501,5 -3 470,5



12 mai 2006  BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES  Bulletin n° 57
Impôts différés - La charge d’impôts différés est déterminée selon la méthode comptable précisée en note 6. Le taux de base de l’impôt sur les sociétés
en France est de 33,33 %. La loi sur le financement de la sécurité sociale n° 99-1140 du 29 décembre 1999 a instauré un complément d’imposition égal
à 3,3 % de l’impôt de base dû ; pour les sociétés françaises le taux légal d’imposition se trouve ainsi majoré de 1,1 %. La loi de finances n° 2004-1484
du 30 décembre 2004 a décidé la disparition progressive de la contribution additionnelle qui était fixée depuis 2002 à 3 % de l’impôt de base dû. Elle
est passée à 1,5 % au 1er janvier 2005 et est supprimée en 2006.

Note 19. – Engagements de retraite et avantage assimilés.
Tableau actuaire - Les salariés du groupe bénéficient dans certains pays de compléments de retraites qui sont versés annuellement aux retraités ou
d’indemnités de départ qui sont versées en une fois au moment du départ à la retraite.

Cette note traite de la comptabilisation des engagements de retraites liés à des régimes de prestations définies.
Les principales hypothèses actuarielles retenues sont les suivantes :

Les hypothèses se rapportant aux taux de mortalité futurs reposent sur des données provenant de statistiques publiées et de données historiques pour
chaque territoire.

L’espérance de vie (en nombre moyen d’années) d’un salarié partant à la retraite à l’âge de 65 ans est la suivante :

31/12/04 31/12/05
Taux d’actualisation 6,8 % 4,0 %
Rendement attendu des actifs des
régimes de retraite

8,3 % 3,5 %

Taux d’augmentation future des salaires 4,5 % 4,0 %

31/12/04 31/12/05
Homme 18,5 18,5
Femme 22,0 22,0

(en milliers d'euros) France Benelux Total groupe
Evolution de l'engagement :
 Au 1er janvier 2005 2 439,8 1 180,2 3 620,0
 Coût des services rendus 210,1 104,1 314,2
 Charge d'intérêt 109,8 59,0 168,8
 Pertes et (gains) actuariels 146,6 2,6 149,2
 Prestations payées -30,6 -19,8 -50,4
 Acquisitions 25,9 25,9
 Cessions -3,8 -3,8
 Engagement au 31 décembre 2005 2 897,8 1 326,1 4 223,9
Evolution des actifs de couverture :
Actifs de couverture au 1er janvier 2005 746,8 746,8

 Cotisations employés 30,6 30,6
 Cotisations employeur 59,8 59,8
 Rendement attendu des actifs 29,9 29,9
 (Pertes) et gains actuariels -10,9 -10,9
 Prestations payées -19,8 -19,8
Actifs de couverture au 31 décembre

2005
836,4 836,4

Engagement net au 1er janvier 2005 2 439,8 433,4 2 873,2

Engagement net au 31 décembre 2005 2 897,8 489,7 3 387,5

(en milliers d'euros) France Benelux Total groupe
Charge de l'exercice :
 Coût des services rendus 210,1 104,1 314,2
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Note 20 – Provisions pour autres passifs.

 Cotisations employés -30,6 -30,6
 Charge d'intérêt 109,8 59,0 168,8
 Rendement attendu des actifs -29,9 -29,9

E ff e t de l a l i m i t a t i o n de l a
reconnaissance d'un surplus

-0,6 -0,6

 Amortissement des services passés 2,2 2,2
 Autres ajustements
Charge de l'exercice 2005 319,9 104,2 424,1

(en milliers d'euros) France Benelux Total groupe
Evolution de la provision :
 Au 1er janvier 2005 2 205,8 301,8 2 507,6
 Charge de l'année 319,9 104,2 424,1
 Prestations et cotisations payées -30,6 -59,8 -90,4
 Autres ajustements 22,1 22,1
 Provision au 31décembre 2005 2 517,2 346,2 2 863,4
Réconciliation de l'engagement et de la
provision :
 Engagement net 2 897,8 489,7 3 387,5
(Pertes) et gains actuariels non reconnus -380,6 -112,9 -493,5

 Services passés non reconnus -30,6 -30,6
Provision au 31 décembre 2005 2 517,2 346,2 2 863,4

Réconciliation de l’engagement et de
la provision

France Benelux Total groupe

Engagement net 2 897,8 489,7 3 387,5
(Pertes) et gains actuariels non reconnus -380,6 -112,9 -493,5
Services passés non reconnus -30,6 -30,6
Provision au 31 décembre 2005 2 571,2 346,2 2 863,4

Principales hypothèses France Benelux Total groupe
Taux d'actualisation 4 % 4 % 4 %
aux d'augmentation des salaires 2 % 4 %
Taux de rendement attendu des actifs 2 %  3,50 %
Nombre de salariés 2 433 121 2 554

Sensibilité des engagements si
variation de taux

France Benelux Total groupe

3,50 % 3 103 1 426 4 529
4,00 % 2 898 1 326 4 224
4,50 % 2 711 1 235 3 946

(en milliers d’euros) 31/12/04 31/12/05
Provisions pour risques d’exploitation 624 3 000
Provisions pour engagement de retraite 2 508 2 863
Magasins en France 1 086 190
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L’augmentation de la provision pour « Risques et charges sociales » est constituée d’un complément de provision de 0,3 million d’euros pour faire face
aux engagements de retraites.
Les provisions reprises ont été utilisées ou ajustées en fonction de l’évolution des dossiers.

Note 21 – Dividende par action.
Les dividendes versés en 2004 et 2003 se sont élevés respectivement à 3 043 221 euros (0,55 euros par action) et à 2 754 328 euros (0,50 euros par
action). Un dividende de 0,60 euros par action au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2005, représentant une distribution totale de 3 338 106 euros,
sera proposé lors de l’assemblée générale des actionnaires du 29 juin 2006. Cette distribution n’est pas comptabilisée en charges à payer dans les états
financiers.

Note 22 – Eventualités
Il n’existe pas d’éventualités.

Note 23 – Engagements.

Au 31 décembre 2005, le groupe était engagé au titre de crédits documentaires pour 1 768 milliers de dollars.
Les garanties sont données par Bricorama S.A. et correspondent principalement aux emprunts et lignes court terme souscrits auprès des établissements
de crédit par ses filiales. Ainsi l’augmentation des garanties apparaissant en 2005 correspond aux nouveaux emprunts souscrits par le groupe.
Le groupe n’escompte pas ses créances.

Engagements reçus - Le groupe bénéficie de conventions de garantie d’actif et de passif négociées à l’occasion des acquisitions réalisées au cours des
dernières années.

Le groupe loue également différentes installations de production dans le cadre de contrats de location simple résiliables. En cas de résiliation, le groupe
doit donner un préavis de six mois. La charge est imputée au compte de résultat durant l’exercice au titre des contrats de location.

Note 24 – Rémunération des principaux dirigeants.

Les membres du comité de direction couvrent l’ensemble des principales fonctions de l’entreprise (direction générale, direction financière, direction
des enseignes, direction des achats et direction d’expansion).
Il n’existe aucun lien familial entre les membres du comité de direction.

Impôts et taxes 1 052 590
Autres provisions 498 200
 Total des provisions 5 768 6 843

Dont provisions non courantes,
engagement envers le personnel

2 508 2 863

Dont provisions non courantes autres 1 315 3 169
 Dont provisions courantes 1 947 811
 Total 5 768 6 843

(en milliers d’euros) 2005
Au 1er janvier 2005 5 768
Variations par résultat :
Dotations 1 458
Utilisations
Reprises de provisions -398
Autres variations 16

 Total au 31 décembre 2005 6 844

Engagements donnés
(en milliers d’euros)

31/12/04 31/12/05

Cautions 1 193,0 1 193,0
Garanties 45 441,0 51 519,0

 Total 46 634,0 52 712,0

(en milliers d’euros) 31/12/04 31/12/05
Salaires et autres avantages (comité de direction) 871,1 951,4
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Note 25 – Evénements postérieurs à la clôture.
Néant.

Note 26 – Honoraires des commissaires aux comptes.

Note 27 – Effectifs.
Au 31 décembre 2005, l’effectif du groupe (équivalent plein temps) est de 3 319 personnes dont 2 470 personnes en France.

Note 28 – Sociétés consolidées au 31 décembre 2005.

(en milliers d’euros) Zouary Dauge Constantin TCLM
Commissa r i a t aux compte s ,
certification, examen des comptes
individuels et consolidés

64,8 46,0 9,0 35,5

Entrées de périmètre 21,0
Missions accessoires 1,0

 Total 85,8 47,0 9,0 35,5

Effectifs (EQTC) France Benelux Espagne Groupe
Cadres 165 104 14 283
Agents de maîtrise, techniciens 272 272
Employés 2 033 703 28 2 764

 Total 2 470 807 42 3 319

Entreprises Siège N° Siren Contrôle Méthode Entrée
Bricorama S.A Fontenay 957 504 608 Sté Mère I.G. Janvier 1997
Bricorama France S.A.S Roanne 406 680 314 100 % I.G. Juin 1997
Bricorama B.V. Breda Etrangère 100 % I.G. Juin 1997
Bricorama N.V. Uccle Etrangère 100 % I.G. Juin 1997
Brico 1 S.A.S. Fontenay 428 719 678 100 % I.G Janvier 2000
Brico 3 S.A.S. Fontenay 480.441.534 100 % I.G. Décembre 2004
Brico St. André S.A.R.L. Fontenay 432 348 845 100% I.G Octobre 2002
Zelf Bouwmarkt N.V. Roeselare Etrangère 100 % I.G Janvier 2001
Epi Services S.A.R.L. Nogent 383 269 214 100 % I.G Mai 2001
Bouwmar N.V. Gent Etrangère 100 % I.G Novembre 2001
Robo N.V. Gent Etrangère 100 % I.G Novembre 2001
Wabo N.V. Gent Etrangère 100 % I.G Novembre 2001
Gruto BVBA Gent Etrangère 100 % I.G Novembre 2001
CB Bouwmarkten N.V. Geel Etrangère 100 % I.G Novembre 2001
Boco N.V. Gent Etrangère 100 % I.G Novembre 2001
Andenne Bricolage BVBA Gent Etrangère 100 % I.G Novembre 2001
M A G BVBA Gent Etrangère 100 % I.G Novembre 2001
Lokeren Doe Het Zelf B.V. Gent Etrangère 100 % I.G Novembre 2001
Braine L’alleud Bricolage B.V. Gent Étrangère 100 % I.G Novembre 2001
M A Z BVBA Zelzate Etrangère 100 % I.G Novembre 2001
Multi Hobby N.V. Gent Etrangère 100 % I.G Novembre 2001
Maatschap Bouwmarkt Gent Étrangère 100 % I.G Novembre 2001
Rubus B.V. Breda Etrangère 100% I.G Janvier 2004
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Note 29 – Ratios et données financières consolidés.

B. – Comptes sociaux.

I. – Bilan au 31 décembre 2005.
(En milliers d’euros)

Megara B.V. Breda Etrangère 100 % I.G Janvier 2004
Brico Méditerannée Barcelone Etrangère 100% I.G Avril 2004
Reacciona Valladolid Etrangère 100% I.G Octobre 2004
Eoliennes Bricorama Fontenay France 95% I.G Janvier 2005
Heliodis Fontenay France 100% I.G Mars 2005
Max Guérin Fontenay France 100% I.G Mars 2005

31/12/04 31/12/05
Endettement net/Capitaux propres 60,06 % 58,26 %
M a rg e co m m e r c i a l e / Ve n t e s
marchandises

37,97 % 37,65 %

R é s u l t a t ex p l o i t a t i o n / Ven t e s
marchandises

4,80 % 4,78 %

Résultat net/Capitaux propres 13,66 % 11,32 %
Cours au 31 décembre 2005 (en euros) 44,93 49,90
BNPA (en euros) 4,08 3,74

Actif Notes 31/12/04 31/12/05
Immobilisations incorporelles 3 et 5 570,1 632,2
Immobilisations corporelles 5 635,8 610,1
Immobilisations financières 4 et 5 109 581,8 147 611,0
Actif immobilisé 5 110 787,7 148 853,3
Créances d’exploitations 10 125,6 11 370,6
Créances hors exploitation 49 591,1 36 657,6
Trésorerie 7 1 354,8 3 765,7
Actif circulant 6 61 071,5 51 793,9
Total actif 171 859,2 200 647,2

Passif Notes 31/12/04 31/12/05
Capital 8 27 665,7 27 817,6
Primes d’émission, de fusion 9 140,6 10 061,9
Réserves légales 2 754,3 2 766,6
Réserves réglementées 2 731,6 1 006,7
Autres réserves 56 742,5 73 406,4
Résultat de l’exercice 18 159,2 17 702,9
Situation nette 8.2 117 193,9 132 761,9
Provisions pour risques et charges 9 95,8 317,5
Emprunts et dettes financières 10 et 11 46 012,6 62 042,8
Dettes d’exploitation 11 4 156,4 4 881,0
Dettes hors exploitation 11 4 400,5 644,0
Dettes 54 569,5 67 567,8
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II. – Compte de résultat au 31 décembre 2005.
(En milliers d’euros)

Note 1. – Informations générales.
La société Bricorama et ses filiales exploitent en France et au Benelux et en Espagne un réseau de magasins de grande surfaces de bricolage.

Bricorama S.A. est une société anonyme enregistrée et domiciliée en France. Son siège social est situé à Fontenay-sous-bois (94120).
Le marché financier primaire sur lequel la société est cotée est la bourse de Paris, Euronext List B sous le numéro FR 00000054421.

Note 2. – Règles et méthodes comptables.
Note 2.1. Principes comptables. - Les comptes annuels sont présentés conformément aux principes et méthodes définis par le règlement CRC n° 99-

03 du 29 avril 1999 relatif à la réécriture du plan comptable général en France.
Les conventions générales comptables ont été appliquées, dans le respect du principe de prudence, conformément aux hypothèses de base :
– Continuité de l'exploitation ;
– Permanence des méthodes comptables d'un exercice à l'autre ;
– Indépendance des exercices et conformément aux règles générales d'établissement et de présentation des comptes annuels.
La règle d'évaluation utilisée pour établir ces comptes est celle du coût historique.
Les méthodes d'évaluation n'ont pas été modifiées par rapport à l'exercice précédent.

Note 2.2. Immobilisations incorporelles. - Les logiciels sont amortis sur une période de 1 à 5 ans.

Note 2.3. Immobilisations corporelles. - Les immobilisations corporelles sont comptabilisées à leur coût d'acquisition ou à leur valeur d'apport.
Les amortissements sont calculés suivant le mode linéaire ou dégressif sur les durées d'utilisation suivantes :

Note 2.4. Immobilisations financières. - Les participations et les autres titres immobilisés figurent au bilan à leur coût d'acquisition ou à leur valeur d'apport.
Lorsque les prévisions d'exploitation mettent en évidence que la quote-part de situation nette consolidée restera inférieure au coût d'achat ou à la valeur
d'apport, une provision pour dépréciation des participations est constituée du montant de la différence.
Les actions propres ont été reclassées en 2005 en immobilisations financières. Ces titres représentatifs du capital de la société Bricorama S.A. détenus
par la société ont été acquis dans le cadre de l’autorisation donnée par l’assemblée générale des actionnaires en date du 29 mai 2000, renouvelée lors
de l’assemblée générale du 11 juin 2003.

Note 2.5. Créances clients et comptes rattachés. - Les créances ont été évaluées pour leur valeur nominale et une provision spécifique est constituée
pour les créances identifiées comme étant douteuses.

Total passif 171 859,2 200 647,2

Notes 31/12/04 31/12/05
Chiffre d’affaires 15 14 980,4 15 235,8
Charges de personnel -7 168,1 -7 634,4
Amortissements et provisions -880,3 -711,6
Au t r e s p rodu i t s e t cha rge s
d’exploitations

-4 960,5 -5 578,4

Résultat d’exploitation 1 971,6 1 311,4
Résultat financier 16 16 927,7 16 932,0
Résultat courant 18 899,3 18 243,5
Résultat exceptionnel 17 -396,7 -46,5
Participation des salariés -255,2 -179,4
Impôts sur les sociétés 14 et 18 -88,1 -314,7
Résultat net 18 159,3 17 702,9

Constructions 15-20 ans
Agencements et aménagements 10 ans
Installations techniques 10 ans
Matériel et outillage 3-5 ans
Matériel de transport 4 ans
Mobilier et matériel de bureau 3-5 ans
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Note 2.6. Valeurs mobilières de placement. - Les valeurs mobilières de placement figurent au bilan pour leur valeur d'acquisition. Lorsque leur valeur
d'inventaire est inférieure à leur coût d'acquisition, une provision pour dépréciation est constituée du montant de la différence.

Note 2.7. Opérations en devises. - Les transactions libellées en devises étrangères sont converties au cours de change en vigueur à la date de l'opération
ou au taux de la couverture de change qui leur a été affectée, le cas échéant.
La différence résultant de l'actualisation des dettes et créances en devises au cours de clôture est portée au bilan en comptes de régularisation.

Note 2.8. Provisions pour risques et charges. - Les provisions sont destinées à couvrir les risques et les charges que des évènements survenus ou en
cours rendent probables, nettement précisés quant à leur objet mais dont la réalisation, l'échéance ou le montant sont incertains.
Elles couvrent essentiellement des litiges prud'homaux et commerciaux connus à la date d'arrêté. Leur montant correspond à l'estimation de nos conseils
ou à la première condamnation si elle existe.

Note 2.9. Indemnités de départ à la retraite. - La société ne comptabilise pas en provision l'engagement en matière de retraite dont les montants résultent
de l'application de la convention collective.

Note 2.10. Instruments financiers. - Les instruments financiers utilisés par le groupe ont pour objectif la couverture des risques de change et de taux
liés à son activité. Chaque instrument utilisé est affecté aux opérations ainsi couvertes. Ces couvertures sont réalisées au moyen d'instruments financiers
avec des contreparties bancaires de premier rang. Leur gestion s'effectue de façon centralisée.

Note 2.11. Engagements hors bilan. - Engagements en matière de retraite.
Le montant de l'engagement calculé au 31 décembre 2005 concerne les salariés titulaires d’un contrat de travail à durée indéterminée et s'élève à 354
milliers d’euros.
Les cautions et garanties accordées par Bricorama S.A. s'élèvent au 31 décembre 2005 à 51,52 millions d’euros : ces garanties correspondent
principalement aux emprunts et lignes court terme souscrits auprès des établissements de crédit par ses filiales.

Cautions reçues : la société Bricorama S.A. bénéficie de conventions de garantie de passif négociées à l'occasion des acquisitions réalisées au cours des
dernières années.
Abandons de créances : le montant total des abandons de créances avec clause de retour à meilleure fortune consentis par la société Bricorama S.A. à
ses filiales du Benelux s’élève à 7,787 millions d’euros.

Engagements crédit-bail : il n’en existe aucun.

Note 3. – Immobilisations incorporelles.
Le poste est principalement composé de logiciels.

Note 4. – Immobilisations financières.
Les immobilisations financières sont essentiellement composées de titres de participation des sociétés Bricorama France et Bricorama B.V., ainsi que

les prêts accordés aux filiales.

Note 5. – Actif immobilisé.

L’augmentation du poste immobilisations financières correspond au reclassement en 2005 des créances sur participation pour 37,44 millions d’euros,
d’autre part Bricorama sa a acquis les titres de la société Eolienne Bricorama et cédé une part des titres Brico 2 .

(en milliers d’euros) Immobilisations
incorporelles

Immobilisation
corporelles

Immobilisations
financières

Valeur brute au 1er janvier 2005 3 226 1 527 109 586
Acquisitions 374 300 38 032
Sorties -14 -2
Valeur brute au 31 décembre 2005 3 600 1 813 147 616
Amortissements/Provisions au 1er
janvier 2005

2 656 891 5

Dotations de l’exercice 312 315
Diminutions/Reprises -3
Amortissement/Provisions au 31
décembre 2005

2 968 1 203 5

Valeur nette au 31 décembre 2005 632 611 147 611

Nature des créances
(en euros)

Total Moins d’un an 1 à 5 ans

Prêt Bricorama Méditerranée 3 500 000 3 500 000
Prêt Bricorama N.V. (Belgique) 28 039 386 28 039 386
Prêt Bricorama B.V. (Hollande) 5 175 970 5 175 970
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Note 6. – Actif circulant.
Les créances d’exploitation et hors exploitation ont des échéances inférieures à 1 an. Elles sont constituées principalement de créances sur les filiales

du groupe et sur l’État (T.V.A. et IS).

Note 7. – Valeurs mobilières de placement.

Les actions propres ont fait l’objet d’un reclassement en immobilisations financières en 2005.

Différences d’évaluation sur les éléments fongibles de l’actif circulant :

Note 8. – Capitaux propres.
Note 8.1. Capital social. - Le capital social est constitué de 5 563 510 actions, d'une valeur nominale de 5 euros. Un droit de vote double est accordé
aux actions entièrement libérées détenues au nominatif depuis 4 ans au moins au nom du même actionnaire.

La répartition du capital est la suivante :

Au 31 décembre 2005, le personnel du groupe détient 39 548 actions dans le cadre du PEE.
Les actions détenues en propre par la société sont au nombre de 12.807, leur valeur de marché s’élève à 639 K€.

Note 8.2. Variation des capitaux propres :

Intérêts courus 732 014 732 014
 Total 37 447 371 732 014 36 715 357

(en milliers d’euros) 31/12/04 31/12/05
Disponibilités 26,9 13,1
Valeurs mobilières de placement 784,5 3 752,6
Actions propres 543,4

 Total 1 354,8 3 765,7

Valeurs mobilières de placement
(en euros)

Valeur bilan brute Prix marché Provision

O.P.C.V.M. 3 823, 6 3 627, 5 71, 0

Catégories de titres Au

31 décembre 2005

Nombre de titres Valeur nominale

Créés pendant l’exercice Remboursés pendant
l’exercice

Actions ordinaires 5 563 510 30 380 5
Actions amorties
Actions à dividendes prioritaires sans
droit de vote
Actions préférentielles
Part sociale
Certificat d’investissement

Capital Droit de vote
Maison du treizième+ M14 + famille
Bourrelier

85,60% 90,41%

Public 14,40% 9,59%
Total 100 % 100 %

(en milliers d’euros) 2005
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Plans d'Options : au 31 décembre 2005, il y avait 253 126 options de souscription d'actions Bricorama consenties à des salariés du groupe, dans le cadre
de plans décrits ci-après, et susceptibles d'entraîner des augmentations de capital dans le futur :

Note 8.3. Rachat d’actions. - Le rachat, par Bricorama S.A., de ses propres actions a été autorisé par l’assemblée générale mixte du 29 mai 2000. Cette
autorisation a été renouvelée lors de l’assemblée générale mixte du 29 juin 2005.

Ces achats sont réalisés par tous moyens et à hauteur d’un nombre d’actions représentant jusqu’à 10% du nombre d’actions composant le capital social.
L’autorisation de rachat d’actions donnée par l’assemblée générale, est d’une durée maximum de dix huit mois.

Ces rachats d’actions ont notamment été réalisés en vue d’assurer la régularisation des cours, de permettre leur annulation à des fins d’optimisation du
résultat par actions, de remettre des actions à titre d’échange dans le cadre d’opérations de croissance externe, de permettre la remise d’actions en
contrepartie de la levée d’options d’achat attribuées aux salariés de la société et/ou du groupe ou dans le cadre des dispositions relatives à la participation
des salariés aux fruits de l’expansion et d’une façon générale en vue de participer à la politique de gestion patrimoniale et financière de la société.
Ces actions seront remises sur le marché dans des conditions qui n’affecteront pas le cours.

Note 8.4. Proposition d’affectation du résultat :

Le dividende proposé par le conseil d’administration à l’approbation de l’assemblée générale ordinaire s’élève à 0,60 euro (hors avoir fiscal).

Note 9. Provisions pour risques et charges.

Capitaux propres au 1er janvier 117 194
Distribution des dividendes -3 043
Augmentation du capital (souscription d’actions) 152
Augmentation des primes liées à l’augmentation du capital 921
Report à nouveaux nouvelles règles comptables sur les actifs (1) -172
Autres 8
Résultat de l’exercice 2005 17 702
Capitaux propres 31 décembre 132 761
(1) Reclassement des charges à étaler en diminution des capitaux propres. (règlement CRC
n°2004-06)

Plan 1996 Plan 1997 Plan 2000 Plan 2004
Date d’assemblée 21/05/96 21/05/96 29/05/00 17/05/04
Date du conseil 30/10/96 17/11/97 14/09/00 23/08/04

Date limite de souscription 29/10/06 16/11/07 13/09/07 22/08/11
Pays France France France Benelux France Benelux

Actions à souscrire 60 000 26 000 108 000 56 000 135 000 46 000
Prix de souscription (en euros) 27,29 27,75 42,40 44,63 43,11 45,38
Actions souscrites 42 295 12 285 19 000 2 000
Actions restantes à souscrire 5 411 5 715 57 000 21 000 118 000 46 000
Actions caduques 12 294 8 000 32 000 33 000 17 000

(en milliers d’euros) 31/12/04 31/12/05
Résultat 18 159,2 17 702,9
Affectation : réserve légale 12,3 15,2
Dividende 3 043,2 3 338,1
Autres réserves et report à nouveau 15 103,7 14 349,6

(en milliers d’euros) A nouveau Report à nouveau Dotation Reprise Solde
Provision pour litiges 62,8 101,4 -6,8 157,4
Provision pour impôts 33,0 117,8 -33,0 117,8
Autres provisions pour risques 42,3 42,3
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Note 10. Endettement.
Note 10.1. Moyen terme.

La différence avec le montant figurant au bilan correspond aux concours bancaires courants 6.958 milliers d’euros.
Le montant total des emprunts remboursés est de 10.292 milliers d’euros. Le montant des emprunts souscrits est égal à 36.000 milliers d’euros.

Note 10.2. Couvertures et Taux :
1. Risque de change : Au 31 décembre 2005, Bricorama S.A. a mis en place les opérations ci-dessous pour pallier l’exposition du groupe au risque de
change.

La valeur de marché des instruments de change s’élève à +4 milliers d’euros au 31 décembre 2005 contre 98 milliers d’euros en 2004.

2. Risque de taux d’intérêt : Au 31 décembre 2005, l’exposition nette du groupe aux variations de taux d’intérêt est réduite par l’utilisation d’instruments
financiers constitués de swap et options de taux d’intérêts. La nature des couvertures mises en place par Bricorama S.A. s’analyse comme suit :

La valeur de marché des instruments financiers s’élève à -222 milliers d’euros au 31 décembre 2005 contre -660 milliers d’euros en 2004.

Note 10.3. Concours bancaires courants. - Au 31 décembre 2005, les concours bancaires courants s’élevaient à 7 086 milliers d’euros.

Note 11. Etat des échéances des dettes à la clôture de l’exercice avant répartition.

Note 12. Tableau des filiales et participations.
(en euros).

 Total 95,8 117,8 143,7 -39,8 317,5

(en milliers d’euros) 2004 2005
Taux fixe
Taux variable 29 248 54 956

 Total 29 248 54 956

(en milliers de dollars) 2004 2005
Achats à terme 1 100,00 500,00
Options/Collar

(en milliers d’euros) Swap Options Total
Moins d’un an 40 000,00 20 000,00 60 000,00
Plus d’un an 30 000,00 15 000,00 45 000,00

(en milliers d’euros) Total Moins d’un an 1 à 5ans
Emprunts bancaires 54 956 13 230 41 725
Concours bancaires 7 087 7 087
Dettes fournisseurs 1 585 1 585
Dettes fiscales et sociales 2 319 2 319
Dettes sur immobilisations 977 977
Autres dettes diverses 426 426
Produits constatés d’avance 218 218

 Total 67 568 25 842 41 725

Filiales et participation
(+50% détention)

Valeur des
titres

Capital
social

Réserves
Prime E.

Report à
nouveau

Chiffre
d’affaires

commercial

QP-Capital
détenue (en

%)

Résultat
2005

Bricorama France (1) 91 827 035 18 407 341 62 235 092 10 108 614 443 164 890 99,99 17 052 617
Bricorama B.V. (Hollande) 17 567 517 3 972 846 15 425 638 8 548 108 19 832 902 100 -2 343 048
Immo Bricaillerie 1 524 1 500 51 132 100 -1 607
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Note 13. Rémunération des dirigeants.
A titre d’information, l’ensemble des rémunérations versées au cours de l’exercice 2005 aux dirigeants et mandataires sociaux s’élève à 92,2 milliers

d’euros.
Les dirigeants ne bénéficient d’aucun engagement en matière de pensions ou d’indemnités assimilées, ni d’avances et crédits accordés.

Note 14. Intégration fiscale.
Le groupe fiscal a été mis en place en France à compter du 1er janvier 1999. Il comprend au 31 décembre 2005 les sociétés suivantes :

L’impôt sur les sociétés est comptabilisé dans chacune des entités membres du groupe et l’économie d’impôt est constatée dans la mère Bricorama S.A.
Au titre de l’exercice 2005 le boni d’intégration s’élève à 366,6 milliers d’euros.

Note 15. Chiffre d’affaires.
Le chiffre d’affaires réalisé au cours de l’exercice est constitué de prestations de services effectuées au profit des filiales du groupe. Ces prestations se
répartissent à hauteur de 14 607 milliers d’euros pour la France et 628 milliers d’euros à l’export.

Note 16. Résultat financier.
Le résultat financier de l’exercice est constitué principalement des dividendes reçus des filiales pour un montant de 16,8 millions d’Euros.

Note 17. Résultat exceptionnel.
Le résultat exceptionnel comprend essentiellement des compléments de produits sur exercices antérieurs pour 4 milliers d’euros, des cessions
d’immobilisations pour 8 milliers d’euros et des dotations et reprises pour risques et charges pour 42 milliers d’euros. (voir note 18).

Note 18. Impôts sur les sociétés.
Note 18.1. Répartition de l’impôt sur les bénéfices.

Brico 1 38 113 38 113 -88 672 107 535 100 -65 258
Eoliennes Bricorama 36 208 38 113 -21 510 95 -133 586
Bricorama Méditerranée 3 300 3 300 - -2 390 361 903 100 -182 833
Brico 3 38 113 38 113 - - néant 100 -2 841
Eoliennes Bricorama2 38 113 38 113 - - néant 100 -1 000
(1) Bricorama France a distribué en 2005 un dividende 16 904 701€.

Nom de Société Siège social Capital
(en euros)

Bricorama France Zac Espace Saint Louis, 42300 Roanne 18 407 342
Brico 1 21, av Mal de Lattre de Tassigny, 94120

Fontenay sous bois
38 113

Eolienne Bricorama 21, av Mal de Lattre de Tassigny, 94120
Fontenay sous bois

38 113

EPI Services 21, av Mal de Lattre de Tassigny, 94120
Fontenay sous bois

7 500

Brico St. André 20, av de la Résistance, 59350 Saint-
André

30 489

Brico 3 21, av Mal de Lattre de Tassigny, 94120
Fontenay sous bois

38 113

Répartition
(en milliers d’euros)

Résultat avant impôt Impôt dû Résultat net après impôt

Résultat courant 18 243 341 17 902
Résultat exceptionnel à court terme -47 -27 -20
Résultat exceptionnel à long terme
Participation des salariés aux fruits de
l’expansion

-179 -179
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Les résultats courant et exceptionnel sont corrigés des réintégrations et déductions fiscales les concernant.
Le taux d'impôt en vigueur est ensuite multiplié aux résultats courant et exceptionnel ainsi corrigés, et à la participation.

Note 18.2. Tableau sur la situation fiscale différée et latente.

Note 19. Incidence des évaluations fiscales dérogatoires.
La société n’applique pas de dispositions fiscales susceptibles d’impacter son résultat et ses capitaux propres.

Note 20. Provisions pour risques et charges.
L’augmentation sur l’exercice provient essentiellement d’une provision au titre de l’économie d’impôt réalisée dans le cadre de l’intégration fiscale
par Bricorama et à restituer aux filiales lorsque ces dernières redeviennent bénéficiaires.( Avis du CNC n°2005-G du 12 octobre 2005).

Note 21. Engagements de retraite.
Les salariés de Bricorama S.A. bénéficient d’indemnités de fin de carrière définies par la convention de bricolage.
Les engagements ne sont pas constatés sous forme de provisions.

Les hypothèses retenues sont les suivantes :

Le taux d’actualisation préparé correspond au taux des obligations d’entreprises notées AA sur la zone euro et d’une durée inférieure à 10 ans.

Note 22. Eléments concernant les entreprises liées et les participations.

Résultat comptable 18 018 315 17 703

Impôt payé d’avance sur :
 Charges non déductibles temporairement (année suivante)
 Participation des salariés 79,9
 Organic 6,1

 Total allègements 85,0

Evolution de l’engagement
(en milliers d’euros)

2005

Dette actuarielle initiale 326,8
Charge d’intérêt 14,7
Coût des services rendus 27,8
Pertes et (Gains) actuariels -15,2
Prestations payées
Acquisitions et cessions
Dettes actuarielles avec niveau futur de salaire au 31 décembre 2005 354,0

Taux d’actualisation 4 %
Taux d’augmentation des salaires 2 %
Durée résiduelle d’activité 19,61
Nombre de salariés 160

Postes
(en milliers d’euros)

Montant concernant les
entreprises liées

Avec lesquelles la société a un lien
de participation

Actif immobilisé :
 Capital souscrit non appelé
 Avances, acomptes/immobilisations incorporelles
 Avances, acomptes/immobilisations corporelles
Participations 109 549,9
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Note 23. Détail des produits à recevoir et charges à payer.

 Créances rattachées à participations 37 447,3
 Prêts
 Autres titres immobilisés
 Autres immobilisations financières
Actif circulant :
 Avances, acomptes versés sur commandes
 Créances clients, comptes rattachés 770,0
 Autres créances 1 396,9
 Capital souscrit appelé, non versé
 Valeurs mobilières de placement
 Disponibilités
 Charges constatées d’avance
Dettes :
 Emprunts obligataires convertibles
 Autres emprunts obligataires
 Emprunts, dettes auprès d’établissement de crédit
 Emprunts, dettes financières divers
 Avances et acomptes sur commandes
 Dettes fournisseurs, comptes rattachés
 Dettes fiscales et sociales
 Dettes sur immobilisations, comptes rattachés
 Autres dettes
Résultat financier :
 Produits de participation 16 864,9
 Autres produits financiers 836,1
 Autres charges financières 17,6

Détail des produits à recevoir
(en milliers d’euros)

Actif
Montants

Passif
Montants

Créances sur participations :
 Intérêts courus 732,0
 Créances clients et comptes rattachés :
 Factures à établir 705,8
Autres créances :
 Intérêts rémunération des comptes courants 1 135,3
Disponibilités :
 Intérêts courus à recevoir

Détail des produits à payer
(en milliers d’euros)

Actif
Montants

Passif
Montants

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit :
 Intérêts sur emprunts 128,7
 Intérêts courus à payer 82,6
Dettes fournisseurs et comptes rattachés :
 Factures non parvenues 197,5
Personnel et comptes rattachés :
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Note 24. Comptes de régularisation actif et passif.
Note 24.1. Charges et produits constatés d’avance.

Note 24.2. Charges à répartir. - Les charges à répartir du 31 décembre 2004 correspondaient à des dépenses de marketing engagées pour le concept
« Brico Passion » pour un montant initial de 67 milliers d’euros amortis sur une durée de 4 ans.
Le solde au 1er janvier 2005 de 55 milliers d’euros a été transféré en diminution des capitaux propres en application de la nouvelle réglementation sur
les actifs ( règlement CRC 2004-06).

Note 25. Transfert de charges.

Note 26. Effectif moyen.

Note 27. Informations relatives aux droits individuels de formation (DIF).

Note 28.Résultat des cinq derniers exercices.
(en euros).

 Charges à payer du personnel et organismes sociaux 1 387,6
 Etat et collectivités 39,7
Autres dettes :
 Intérêts sur comptes courants 17,7
 Avoir à établir client groupe

2004 2005
Actif Passif Actif Passif

Total des charges 840,9 500,2
Total des produits 611,7 218,2

Produits 2004 Produits 2005
Total des transferts de charges 174 108 6 634

Catégories Nombre de salariés
Cadres 56
Agents de maîtrise, techniciens 34
Employés 70
Ouvriers
 Dont contrat de qualification et apprentis 2
 Dont handicapés 1
 Total 160

Volume d’heures de
formation

Volume d’heures de formation :
 Cumulées acquis au titre du DIF 2 616
 N’ayant pas donné lieu à demande 2 616

Date d’arrêté 31/12/05 31/12/04 31/12/03 31/12/02 31/12/01
Durée de l’exercice 12 mois 12 mois 12 mois 12 mois 12 mois

Capital en fin d’exercice :
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Note 29. Inventaire des valeurs mobilières de placement.

Attestation du Président.

 Capital social 27 817 550 27 665 650 27 543 280 27 508 800 24 470 900
Nombre d’actions :
 Ordinaires 5 563 510 5 533 130 5 508 656 5 501 760 5 494 180
 A dividende prioritaire
Opérations et résultats :
 Chiffre d’affaires H.T. 15 235 777 14 980 361 15 199 150 15 763 354 12 532 743
Résultat avant impôts, participation,

et dotations amortissement et
provisions

18 911 065 17 211 004 15 473 486 12 095 500 10 438 603

 Impôts sur les bénéfices 314 703 88 147 -285 490 -1 786 503 -2 087 805
 Participation des salariés 179 351 255 200 286 431 235 773 338 212

Dotations amortissements et
provisions

714 135 -1 291 500 1 295 166 2 259 496 1 723 390

 Résultat net 17 702 878 18 159 157 14 177 379 11 386 734 10 464 805
 Résultat distribué 3 043 222 2 757 776 2 475 792 2 252 102
Résultat par action (en euros) :

Résultat après impôt, participation,
et dotations amortissements et
provisions

3,31 3,05 2,81 2,52 2,22

Résultat après impôt, participation,
d o t a t i o n s a m o r t i s s e m e n t s e t
provisions

3,18 3,28 2,57 2,07 1,9

 Dividende attribué 0,55 0,50 0,45 0,41
Personnel :
 Effectif moyen des salariés 160 159 162 170 155
Masse salariale 4 872 664 5 064 864 4 684 048 4 766 305 4 083 523
Sommes versées en avant (sécurité
sociale, oeuvres sociales…)

2 237 117 2 103 193 1 975 126 1 839 730 1 456 725

Titres Nombre Valeur comptable
(en euros)

Bricorama B.V 20 000 17 567 516,62
Bricorama France 18 738 832 91 827 035,25
Brico 1 38 113 38 113,00
Eoliennes Bricorama 36 208 36 208,00
SCI Immo Bricaillerie 1 524,49
Brico Méditerranée 100 3 300,00
Brico 3 38 113 38 113,00
Eoliennes Bricorama 2 38 113 38 113,00
 Total 109 549 923,36

Valeurs mobilières Quantité Valeur comptable
(en euros)

Sicav BICS 73 3 626 298,87
Caam Indicia 334 117 638,14
Génération numérique 24 8 679,36
Total 431 3 752 616,37
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Responsable du rapport annuel :
Jean-Claude BOURRELIER
Président du Conseil d’Administration de BRICORAMA

Attestation du responsable du rapport annuel.
J’atteste, après avoir pris toute mesure raisonnable à cet effet que les informations contenues dans le présent rapport annuel sont à ma connaissance
conformes à la réalité et ne comportent pas d’omission de nature à en altérer la portée. J’ai obtenu des contrôleurs légaux des comptes, le Cabinet
DAUGE et Associés et Lucien ZOUARY, une lettre de fin de travaux, dans laquelle ils indiquent avoir procédé à la vérification des informations portant
sur la situation financière et les comptes donnés dans le présent rapport annuel ainsi qu’à la lecture d’ensemble du rapport.

Le Président
Jean-Claude BOURRELIER

Responsables du contrôle des comptes
Commissaires aux comptes titulaires
Nom : LUCIEN ZOUARY
Adresse : 10 rue de la Boétie

75008 PARIS
Début du 1er mandat : 30 juin 2004
Durée du mandat en cours : 6 exercices
Expiration de ce mandat : à l’issue de l’Assemblée générale ordinaire devant statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2009

Nom : DAUGE ET ASSOCIES
 Représenté par M. Pascal GILLETTE

Adresse : 22 avenue de la Grande Armée
75017 PARIS

Début du 1er mandat : 29 juin 2005
Durée du mandat en cours : 6 exercices
Expiration de ce mandat : à l’issue de l’Assemblée générale ordinaire devant statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2010
Suppléants :
M. Philippe TISSIER
Cabinet FIDELIO représenté par M. Christian LAPLANE

0605083


